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Conseil Départemental, séance du mercredi 16 novembre 2016 
 

Délibération 4.2 
Rapport sur la situation en matière d’égalité Femmes-Hommes 

 
Intervention de Séverine BOTTE 

 
Monsieur le Président, chers collègues, 

Le 25 novembre prochain se tiendra la journée internationale pour l’élimination de la 
violence à l’égard des femmes. Au titre des violences physiques et psychologiques 
subies par les femmes, le viol est certainement l’une des plus traumatisantes.  

Le Haut Conseil à l’égalité entre les Femmes et les Hommes (HCE) estime dans son 
rapport remis le 5 octobre dernier qu’environ 84.000 femmes sont victimes de viol ou 
de tentative de viol en France, chaque année, contre 14.000 hommes. Chaque jour 
240 femmes sont victimes de violences sexuelles dans notre pays. Seule 1 femme 
sur 10, victime d’un viol, dépose plainte. 

La présidente du HCE, Danielle Bousquet, affirme que face aux viols et aux 
agressions sexuelles règne encore « une grande tolérance sociale » et que nos 
concitoyens n’ont pas encore « pris conscience que le viol est un crime grave, 
passible de la cour d’assise, et pas un fait divers ». 

A ce titre les travaux publiés récemment par le docteur en psychologie et en 
criminologie, Massil Benbouriche dans le cadre de sa thèse effectuée entre l’Ecole 
de criminologie de l’Université de Montréal et le Centre de recherche en psychologie 
de l’Université de Rennes, illustrent de manière édifiante ce que l’on appelle « la 
culture du viol ».  

Au terme d’une expérimentation menée auprès de 150 hommes de 21 à 35 ans 
relevant de plusieurs profils socioculturels, il s’avère que 30 % d’entre eux 
déclaraient pouvoir violer une femme s’ils étaient sûrs de ne pas être poursuivis en 
justice. L’argument de l’alcoolisation de l’agresseur régulièrement utilisé en défense 
n’auraient semble-t-il, aucune influence sur un individu qui n’adhère pas à la culture 
du viol. 

Des travaux similaires réalisés il y a presque 40 ans présentaient des résultats 
similaires puisque 29 à 33% des participants répondaient par l’affirmative à cette 
question. Nos sociétés occidentales n’ont donc pas progressé d’un iota sur cette 
problématique. 

Pour la militante féministe, Caroline de Haas, la culture du viol est constitutive de 
tous les éléments sociaux, linguistiques, médiatiques, publicitaires, politiques… qui 
tendent à banaliser les violences à l’encontre des femmes et à leur en faire porter la 
responsabilité. Il faut donc agir durablement sur les mentalités.  
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Cela passe par une véritable impulsion politique, l’éducation, l’augmentation des 
sanctions, le recrutement de professionnels et la communication. Les dirigeants 
politiques de premier rang doivent s’emparer de cette question, il faut que les 
campagnes de sensibilisation intègrent les collèges et lycées, que l’on augmente les 
délais de prescription sur ces violences, que l’on s’emploie à détecter 
systématiquement les situations de violence en formant des personnels…  

Le patriarcat qui domine encore les sociétés occidentales a pour conséquence, la 
marchandisation à outrance du corps de la femme particulièrement visible dans le 
monde de la publicité. Une marchandisation du corps féminin qui, poussé à 
l’extrême, conduit à la prostitution puisque 85 % des 37.000 personnes prostituées 
en France sont des femmes. Les clients sont, pour leur part, quasi exclusivement des 
hommes.  

N’en déplaise à certains, la prostitution n’est pas un mal nécessaire et il ne s’agit pas 
d’une vocation professionnelle. Personne ne se prostitue par plaisir. Ainsi, 12 fois 
plus d’individus se suicident chez les personnes pratiquant la prostitution que dans le 
reste de la population.  

La prostitution, c’est d’abord l’exploitation de la misère matérielle et de traumatismes 
psychologiques antérieurs. Des réseaux mafieux se constituent sur la prostitution des 
êtres humains. Le chiffre d’affaires de la prostitution, si on peut le dénommer ainsi, 
est estimé à 3,7 milliards d’euros en France. 

A l’échelle nationale, seulement 2,4 millions d’euros sont consacrés pour l’aide aux 
prostituées soit environ 65 euros par personne. Une somme dérisoire pour aider les 
victimes de la prostitution à quitter ce milieu fait de violences physiques et 
psychologiques. 

L’éloignement des réseaux proxénètes et la réinsertion sociale et professionnelle de 
ces personnes nécessitent des financements publics à la hauteur des enjeux. Aussi, 
je regrette que le rapport que nous examinons aujourd’hui ne fasse aucune allusion 
au traitement de cette problématique. Pouvez-vous nous préciser si notre collectivité 
aide des structures qui agissent pour l’aide aux victimes de la prostitution en Seine 
Maritime?  

Concernant le rapport à proprement parlé, certains termes employés ou oublis 
interrogent et méritent d’être précisés. Ainsi, la présentation synthétique de la loi du 4 
août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes, est dans son point 
relatif à l’IVG, lacunaire.  

Il y est indiqué que la loi vise à « protéger le droit des femmes à s’informer à l’IVG ». 
Si la nouvelle rédaction du code de la santé publique apporte bien des précisions sur 
le droit d’accès à l’information sur l’IVG, elle réaffirme également plus fortement 
qu’auparavant le droit d’accéder à une IVG.  
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Ainsi l’article L 2212 - 1 du code de la Santé Publique ne fait plus état de la nécessité 
pour une femme enceinte d’être placée dans une situation de détresse, mais tout 
simplement de ne pas vouloir poursuivre sa grossesse.    

De même, une expression employée dans le rapport interroge également. Il est ainsi 
précisé que « la collectivité soutient les centres de planification des naissances ». Ce 
terme est régulièrement utilisé dans le champ religieux dans une optique de 
dénonciation des pratiques contraceptives ainsi que du recours à l’IVG.  

Pour sa part, le Ministère des affaires sociales et de la santé emploie 
systématiquement le terme de « centres de planification et d’éducation familiale » 
pour dénommer les structures qui assurent les entretiens préalables à l’IVG et des 
entretiens relatifs à la régulation des naissances dans les suites d’une IVG. Cette 
dénomination officielle est plus neutre.  

Les mots ont leur sens, il faut se garder de prêter le flanc à une quelconque irruption 
de la morale religieuse dans nos choix politiques. 

Concernant la question de l’égalité professionnelle au sein des services 
départementaux, le rapport fait état de chiffres supérieurs à la moyenne des 
départements français et ce, en termes d’écarts salariaux, de taux d’encadrement 
féminin, d’avancement d’échelon ou de grade, ou encore, en terme de journées de 
formation. Ces chiffres positifs sont à l’honneur de notre collectivité. Ils doivent nous 
encourager à persévérer dans le sens du mieux disant social, et à faire mieux encore 
sur certains points à améliorer. 

En effet, le rapport indique que le recours au temps partiel est surtout du fait des 
femmes. De même, les femmes non-titulaires employées par le Département sont 
davantage recrutées sur des remplacements, autrement dit des contrats précaires.  

Le rapport précise que le temps partiel est une composante importante de 
l’organisation familiale, qui repose principalement sur les femmes, et qu’il n’est pas 
uniquement lié à la présence d’enfants en bas âge. Si cette question dépasse les 
compétences stricto sensu du Département, il reste que notre collectivité peut 
néanmoins agir pour améliorer ce point. 

Si les temps partiels et les congés parentaux sont pris davantage par les hommes, 
c’est avant tout pour une question de rémunération. Le parent qui cesse de travailler, 
ou réduit son activité pour son enfant dans un couple, c’est d’abord et avant tout 
celui qui perçoit des revenus moindres. Dans les faits, ce sont très majoritairement 
les femmes.  

La question de la rémunération est donc centrale, tout comme l’est également celle 
des structures d’accueil des enfants.  
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Le développement des places en crèches, les aides financières pour la garde 
d’enfants et pas seulement jusqu’à son 6e anniversaire comme le pratique la CAF, 
comme si un enfant de 7 ou 8 ans pouvait être autonome…, ou encore le 
développement du réseau d’assistantes maternelles… Autant d’éléments sur 
lesquels le Département peut agir directement. 

Il y a donc encore beaucoup à faire en terme d’égalité femmes / hommes. 

Je vous remercie. 

  

 


